[bookmark: _GoBack]À Madame, Monsieur le Président de la … chambre du tribunal judiciaire de …

Parquet n°…..


REQUETE EN INCIDENT CONTENTIEUX
(articles 710 et 711 du code de procédure pénale)




POUR :
Monsieur / Madame ….., né le …. à …., actuellement incarcéré au sein de la maison d’arrêt de ….. sous le numéro d’écrou ….




Ayant pour Avocat :                    

Maître ……



















EN PRESENCE DE : 


Madame, Monsieur le Procureur de la République près le tribunal judiciaire de …...
							


A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER


I. FAITS ET PROCEDURE


Le …., Monsieur X a été condamné à une peine de…. d’emprisonnement par la ….ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de …. (Parquet n°….). 

Cette peine n’a pas été assortie d’un mandat de dépôt. Elle avait donc vocation à être aménagée « dans la mesure du possible » par le juge de l’application des peines en application des dispositions de l’article 723-15 du code de procédure pénale.

Le …. 2021, Monsieur X a fait l’objet d’un déferrement en vue de …. devant la ….ème chambre correctionnelle du tribunal judiciaire de …. pour des faits de …. (Parquet n°…). 

Le jour de ce déferrement, le parquet de l’exécution des peines a mis à exécution la peine de …. d’emprisonnement précitée, en application des dispositions de l’article 723-16 du code de procédure pénale. 

Monsieur X considère que le ministère public a fait une mauvaise application de l’article 723-16 du code de procédure pénale. 

Il demande donc l’annulation de la décision de mise à exécution de la peine de …. emprisonnement précitée. 


II. DISCUSSION


A. Sur la recevabilité de la demande

La demande de Monsieur X est fondée sur l’article 710 du code de procédure pénale.

Cet article, dans sa dernière version issue de la loi du 23 mars 2019, dispose que :

« Tous incidents contentieux relatifs à l'exécution sont portés devant le tribunal ou la cour qui a prononcé la sentence ; cette juridiction peut également procéder à la rectification des erreurs purement matérielles contenues dans ses décisions. Elle statue sur les demandes de confusion de peines présentées en application de l'article 132-4 du code pénal. Pour l'examen de ces demandes, elle tient compte du comportement de la personne condamnée depuis la condamnation, de sa personnalité, ainsi que de sa situation matérielle, familiale et sociale.

En matière criminelle, la chambre de l'instruction connaît des rectifications et des incidents d'exécution auxquels peuvent donner lieu les arrêts de la cour d'assises.

Sont également compétents pour connaître des demandes prévues par le présent article, selon les distinctions prévues par les deux alinéas précédents, soit le tribunal ou la cour, soit la chambre de l'instruction dans le ressort duquel le condamné est détenu. Le ministère public de la juridiction destinataire d'une demande de confusion déposée par une personne détenue peut adresser cette requête à la juridiction du lieu de détention.

Pour l'application du présent article, le tribunal correctionnel est composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la chambre de l'instruction, qui est composée de son seul président, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier le justifie, décider d'office ou à la demande du condamné ou du ministère public de renvoyer le jugement du dossier devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une mesure d'administration judiciaire qui n'est pas susceptible de recours ».

La notion d’incident contentieux relatif à l’exécution d’une sentence n’est ni claire ni précise, la jurisprudence en a donc défini les contours. 

Ainsi, constituent par exemple des incidents contentieux relatifs à l’exécution d’une sentence : 

· la contestation d’un refus du ministère public de restituer un objet placé sous main de justice sur le fondement des dispositions de l’article 41-1 du code de procédure pénale (Cass.crim. C. 9 mai 1994),
· la prescription de la peine (Cass.crim., 15 février 2012. Bull.crim.n°50),
· la contestation des diligences accomplies pour découvrir une personne en fuite condamnée à une peine privative de liberté égale ou supérieure à un an sans sursis et mettre à exécution ladite peine sur le fondement de l’article 74-2 du code de procédure pénale (Cass.crim., n°15-80.926, 24 juin 2015). 

Dans ce dernier arrêt, la chambre criminelle de la Cour de cassation a considéré que la recherche d’une personne condamnée à une peine privative de liberté égale ou supérieure à un an sans sursis et la mise à exécution de cette peine, en application des dispositions de l’article 74-2 3° du code de procédure pénale - donc sur instruction du Procureur de la République - est un incident d’exécution de peine qui doit être porté devant la juridiction qui l’a prononcée. 

Plus récemment, la Cour d’appel de PARIS (Pôle 2 – Chambre 8) par un arrêt du 12 novembre 2019 a admis que la mise à exécution d’une peine en application des dispositions de l’article 723-16 du code de procédure pénale constituait un incident contentieux au sens de l’article 710 du code de procédure pénale (pièce n°1). 

Cette analyse a également été retenue par la Cour d’appel de TOULOUSE dans un arrêt du 17 novembre 2020 (pièce n°2) et par le tribunal judiciaire de Lyon dans un jugement du 16 juin 2021 (pièce n°3) qui précise : 

« il est constant qu’aucune disposition législative spéciale ne prévoit de recours contre la décision unilatérale du parquet de mettre à exécution une peine d’emprisonnement définitive en application des dispositions de l’article 723-16 du code de procédure pénale, par dérogation à l’article 723-15 qui édicte un principe général, pour les condamnés libres ayant une année ou mois d’emprisonnement à exécuter, de voir leur situation examinée par le juge de l’application des peines aux fins d’octroi éventuel d’un aménagement de peine. Ce principe de l’aménagement de peine a d’ailleurs été réaffirmé avec force par le législateur au travers de la loi du 23 mars 2019.
L’article 723-16 du code de procédure pénale ayant pour effet de priver le condamné de la possibilité de bénéficier d’un aménagement de peine sans passer par un placement préalable en détention, les conditions de sa mise en œuvre sont susceptibles de constituer un incident contentieux relatifs à l’exécution de la peine au sens de l’article 710 du même code.
C’est pourquoi, en l’absence de texte spécial, la saisine du tribunal qui a prononcé la sentence doit être déclarée recevable sur le fondement de l’article 710 qui régit tous les incidents contentieux de l’exécution sans distinction particulière (…) ». 
 
La contestation par Monsieur X de la mise à exécution d’une peine en application des dispositions de l’article 723-16 du code de procédure pénale constitue donc un incident d’exécution d’une sentence.

Sa requête est donc recevable. 


B. Sur la violation de l’article préliminaire du code de procédure pénale et de l’article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme


L’article 6 de la CEDH dispose que :

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 
Le jugement doit être rendu publiquement, mais l'accès de la salle d'audience peut être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l'intérêt de la moralité, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie privée des parties au procès l'exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.
Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie.
Tout accusé a droit notamment à : 
	être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu'il comprend et d'une manière détaillée, de la nature et de la cause de l'accusation portée contre lui; 
	disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense; 
	se défendre lui-même ou avoir l'assistance d'un défenseur de son choix et, s'il n'a pas les moyens de rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d'office, lorsque les intérêts de la justice l'exigent; 
	interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l'interrogation des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge; 
se faire assister gratuitement d'un interprète, s'il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à l'audience. »

L’article préliminaire du code de procédure pénale dispose que :

« I.-La procédure pénale doit être équitable et contradictoire et préserver l'équilibre des droits des parties.
Elle doit garantir la séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement.
Les personnes se trouvant dans des conditions semblables et poursuivies pour les mêmes infractions doivent être jugées selon les mêmes règles.
II.-L'autorité judiciaire veille à l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale.
III.-Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n'a pas été établie. Les atteintes à sa présomption d'innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi.
Elle a le droit d'être informée des charges retenues contre elle et d'être assistée d'un défenseur.
Si la personne suspectée ou poursuivie ne comprend pas la langue française, elle a droit, dans une langue qu'elle comprend et jusqu'au terme de la procédure, à l'assistance d'un interprète, y compris pour les entretiens avec son avocat ayant un lien direct avec tout interrogatoire ou toute audience, et, sauf renonciation expresse et éclairée de sa part, à la traduction des pièces essentielles à l'exercice de sa défense et à la garantie du caractère équitable du procès qui doivent, à ce titre, lui être remises ou notifiées en application du présent code.
Les mesures de contraintes dont la personne suspectée ou poursuivie peut faire l'objet sont prises sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire. Elles doivent être strictement limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne.
Il doit être définitivement statué sur l'accusation dont cette personne fait l'objet dans un délai raisonnable.
Au cours de la procédure pénale, les mesures portant atteinte à la vie privée d'une personne ne peuvent être prises, sur décision ou sous le contrôle effectif de l'autorité judiciaire, que si elles sont, au regard des circonstances de l'espèce, nécessaires à la manifestation de la vérité et proportionnées à la gravité de l'infraction.
Toute personne condamnée a le droit de faire examiner sa condamnation par une autre juridiction.
En matière criminelle et correctionnelle, aucune condamnation ne peut être prononcée contre une personne sur le seul fondement de déclarations qu'elle a faites sans avoir pu s'entretenir avec un avocat et être assistée par lui ».

La décision litigieuse n’est pas écrite, elle n’est pas motivée, elle a été prise en l’absence de tout débat contradictoire et n’a pas été communiquée au requérant. 

Par ailleurs, cette décision rend impossible l’application de l’article 723-15 du code de procédure pénale et ainsi prive le requérant de l’accès, pourtant de principe, à un juge de l’application des peines. 

Ainsi, cette décision ne respecte ni l’exigence de débat contradictoire, ni celle de séparation des fonctions, ni celle de l’équilibre des droits des parties définies à l’article préliminaire du code de procédure pénale. 

Elle viole donc cette disposition et - car elle est en la transcription en droit interne - les garanties de l’article 6 de la Convention Européenne des droits de l’homme.

En application des articles 1 et 19 de la CEDH, le juge français est, en tant que juge national, le juge naturel de la protection des droits fondamentaux, le « juge primaire » de la Convention. S'il y a lieu, il écarte, au nom du principe de la hiérarchie des normes, la loi nationale qui n'est pas compatible avec les exigences de la Convention.

La décision contestée a été prise en violation des dispositions de l’article 6 de la CEDH et doit donc être annulée sur ce fondement. 


C. Sur le bien-fondé de la demande 


L’article 723-16 alinéa 1er du code de procédure pénale dispose que « par dérogation aux dispositions de l’article 723-15, en cas d’urgence motivée soit par un risque de danger pour les personnes ou les biens établis par la survenance d’un fait nouveau, soit par l’incarcération de la personne dans le cadre d’une autre procédure, soit d’un risque avéré de fuite du condamné, le ministère public peut mettre la peine à exécution en établissement pénitentiaire ». 

En l’espèce, aucune des trois conditions alternatives posées par cette disposition ne pouvait justifier la mise à exécution de la peine prononcée par le tribunal correctionnel de …. 


1. Sur l’absence de danger pour les personnes ou les biens établis par la survenance d’un fait nouveau

La nouvelle procédure pénale qui a motivé le déferrement de Monsieur X ne saurait constituer ce fait nouveau puisque ce dernier était présumé innocent au moment où le ministère public a décidé la mise à exécution litigieuse de la peine. 

Par ailleurs, la décision de mise à exécution n’ayant pas été motivée par le ministère public, aucun danger n’a été caractérisé par ce dernier. 

Enfin, développer en fonction de votre situation pour quels motifs le comportement de votre client ne permet pas de caractériser un danger pour les personnes ou les biens. 


2. Sur l’absence d’incarcération de Monsieur X dans le cadre d’une autre procédure

En créant cette condition au moment de la rédaction de l’article 723-16 du code de procédure pénale, le législateur a souhaité durcir les possibilités de mise à exécution prévues auparavant par l’article D.49-1 ancien du code de procédure pénale. 

En effet, en application de cet ancien article, le parquet de l’exécution des peines mettait à exécution des peines en cas de simple mise en cause sans incarcération (comme en l’espèce).

Le législateur a souhaité restreindre cette possibilité et a donc exigé qu’il y ait une incarcération pour justifier la mise à exécution d’une autre peine. 

En l’espèce, la mise à exécution de la peine litigieuse est intervenue alors que Monsieur X ……..

Il n’était donc pas incarcéré au moment de la mise à exécution litigieuse de la peine.

Le parquet ne pouvait donc justifier la mise à exécution de ladite peine sur ce fondement. 


3. Sur l’absence d’un risque avéré de fuite de Monsieur X

De nouveau, le ministère public n’a nullement motivé sa décision de mise à exécution.

Il n’a donc pas caractérisé l’existence d’un risque de fuite, d’autant que Monsieur X présentait nécessairement des garanties de représentations puisque …….. 


************


Ainsi, aucune urgence motivée soit par un risque de danger pour les personnes ou les biens établis par la survenance d’un fait nouveau, soit par l’incarcération de Monsieur X dans le cadre d’une autre procédure soit par un risque avéré de fuite n’était établie au moment de la mise à exécution de la peine prononcée par le tribunal de céans.

Le parquet de l’exécution des peines du tribunal judiciaire de … a donc fait une mauvaise application de l’article 723-16 du CPP. 

Dès lors, Monsieur X est bienfondé à demander l’annulation de la décision litigieuse. 





PAR CES MOTIFS



Vu les articles 1, 6, 13 et 19 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme,
Vu les articles 710, 711, 723-15 et 723-16 du code de procédure pénale,


Monsieur X demande au tribunal de céans de : 


· DECLARER la présente requête recevable,

· Y FAIRE DROIT,

En conséquence,

· ANNULER la décision prise par le Procureur de la République de … le … 2021 de mise à exécution de la peine de …. d’emprisonnement prononcée par le tribunal correctionnel de …. le …..

· SUSPENDRE l’exécution de ladite peine et ORDONNER la remise en liberté de Monsieur X si ce dernier n’exécute pas d’autres peines d’emprisonnement



A …., le …. 2021


















Pièces jointes :

1. Arrêt de la Cour d’appel de PARIS du 12 novembre 2019
2. Arrêt de la Cour d’appel de TOULOUSE du 17 novembre 2020
3. Jugement du tribunal judiciaire de LYON du 16 juin 2021
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